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Entre : 
La fédération française des combustibles et carburants (FF 2 C) ; 
La fédération française des pétroliers indépendants (FFPI) ; 
La fédération des gaz liquéfiés (FEGAZLIQ), 

D'une part, et 

La CFDT ; 
La CFE-CGC ; 
La CFTC, 

D'autre part, 

Vu la loi no 2003-775 du 21 aoQt 2003 portant réforme des retraites ; 

Vu le décret no 2003-1036 du 30 octobre 2003 ; 

Vu les articles D. 351-1-1, D. 351-1-2, D. 351-1-3 du code de la sécwité 
sociale ; 

Vu les articles L. 351-1-1 et suivants du code de la sécurité sociale, 

il a été convenu ce qui suit: 

Les parties signataires ont souhaité, par le présent accord, accompagner les 



départs à la retraite et faire bénéficier les salariés concernés de dispositifs 
adaptés. Elles ont ainsi entendu : 

Améliorer la situation des salariés qui, ayant commencé à travailler très 
jeunes et ayant connu de tds longues carrières professionnelies, souhaitent 
partir en retraite avant 60 ans. 

En effet, aux termes de l'article 23 de la loi no 2003-775 du 21 aoQt 2003 
rtant réforme des retraites, et du décret no 2003-1036 du 30 octobre 2003, 

%droit à un départ anticipé en retraite avant 60 ans est ouvert, au bénéfice 
des assurés ayant commencé à travailler jeunes et ayant eu une longue car- 
rière, sous réserve de remplir certaines conditions liées à l'âge & début 
d'activité et à la durée d'assurance. 

La convention collective du négoce et de disuibution des combustibles 
solides, liquides, gazeux et produits pétroliers du 20 décembre 1985 modi- 
fiée, ne prévoyant pas de disposition particulière en cas de départ à la 
retraite avant 60 ans, il est convenu de l'adapter à la réglementation en 
vigueur. 

Fixer des contreparties, en termes d'emploi et de formation profes- 
sionnelle, liées à la mise à la retraite de salarihs âgés de moins de 65 ans et 
qui peuvent bénéficier d'une pension de vieillesse à taux plein au seds du 
code ,de la sécurité sociale. 

En effet, aux termes des nouvelles dispositions légales issues de la loi 
no 2003-775 du 21 aoQt 2003 portant réforme des retraites, les conditions de 
mise à la retraite des salariés sont modifiées : l'âge à partir duquel 
i'employeur peut légalement rom re le contrat de travail du salarié en le 
mettant à la retraite est porté de & à 65 ans. Toutefois, des dérogations ont 
été aménagées par cette loi ui précise « qu'il est possible de mettre le saia- 
rié à la retraite avant 19dge?kgal de 65 ans, &s lors que cehi-ci peut bink- 
Jicier d'une pension vieillesse à taux plein au sens du code de la sécurité 
sociale, et qu'un accord collectif étendu, conclu avant le ler janvier 2008. 
jixe des contreparties en termes d'emploi ou de formation professionnelle S. 

Pour répondre à ces exigences légales, les signataires du présent accord 
souhaitent, tout en maintenant les montants des indemnités prévus par la 
convention collective, préciser et renforcer les contreparties liées à la mise à 
la retraite des salariés âgés de moins de 65 ans. 

TITRE Iu 
CHAMP D'APPLICATION 

Les dispositions du présent accord national concernent l'ensemble des 
salariés et des entreprises visées par le champ d'application de la convention 
collective du négoce et de distribution de combustibles solides, liqhides, 
gazeux et produits pétroliers du 20 décembre 1985 modifiée. 

TITRE II 
LA RETRAITE A L'INITIATIVE DU SALA- 

A compter du le' janvier 2004, le texte des paragraphes A « Retraite à 
l'initiative du salarié » des articles 10 « Départ ou mise à la retraite » des 
chapitre II « Dispositions particulières aux ouvriers et aux employés » et cha- 
pitre IV « Dispositions particulières aux techniciens et agents de -trise 9, 

et de l'article 9 du chapitre VI « Dispositions particulikres aux cadres » de la 
convention collective est complétk par le denier alinéa suivant : 

« il en sera de m&me pour les salariks âgés de moins d e  60 ans et pouvant 
b6néficier d'un départ anticipé à la retraite suivant les modalités prévues par 
les décrets d'application de la loi no 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites. » 

TnRE III 

LA RETRAITE À L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR 

Article la 
Modalitks ak d e e  à la retraite 

Le premier alin6a du paragraphe B «Retraite à l'initiative de 
l'employeur » des articles 10 « Départ ou mise B la retraite » des chapitre II 

i J 
u Dispositions particulières aux ouvriers et aux employks x et chapitre IV 
u Dispositions particulières aux techniciens et agents de maîtrise », et de 
l'article 9 du chapitre VI «Dispositions particulières aux cadres » de la 
convention collective est modifié conune suit : 

« La mise la retraite, à l'initiative de l'employeur, d'un salarié ayant un 
âge compris entre 60 et 65 ans qui peut bknéficier d'une pension de vieil- 
lesse à taux plein au sens du code de la sécuritk sociale et qui peut faire 
liquider sans abattement les retraites complémentaires auxquelles 
l'employeur cotise avec lui ne constitue pas un licenciement lorsque cette 
mise à la retraite s'accompagne des dispositions visées à l'article 2 du 
présent accord. » 

Article 2 
Contreparties 

Article 2.1 
Contreparties en termes de formation professionnelle 

Les entreprises procédant à des mises à la retraite avant 65 ans inscriront 
chaque année au plan de formation et proposeront des actions de formation 
destinées plus spécifiquement aux salariés âgés de plus de 50 ans. Ces sala- 
riés bénéficieront, à leur demande, d'un entretien spécifique dont l'objectif 
est de faire le bilan de leurs acquis professionnels pour élaborer, le cas 
échéant, un projet de formation permettant un maintien dans l'emploi ou une 
évolution professionnelle. 

Les parties signataires s'engagent à se rencontrer avant la fin de 
l'année 2004 pour étudier les modalités de mise en application de la loi du 
4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et 
l'accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003, notamment par la 
mise en place d'un observatoire prospectif des métiers et des qualifications 
via un accord de branche. 

Article 2 3  
Contreparties en termes d'emploi 

La mise à la retraite des salariés âgés d'au moins 60 ans et de moins de 



65 ans, qui peuvent faire liquider leur pension de vieillesse à taux plein, est 
possible sous l'une des conditions suivantes : 
- réalisation par l'entreprise d'une embauche compensatrice à durée indé- 

teminée pour 3 mises à la retraite ; 
- conclusion par l'employeur d'un contrat favorisant l'insertion ou la réin- 

sertion professionnelle de certains, publics (contrat d'apprentissage, 
contrat de qualification ou contrat de professionnalisation, contrat initia- 
tive-emploi, ...), dans la proportion d'un contrat pour un départ ; 

- évitement d'un licenciement économique tel que défini par 
l'article L. 321-1 du code du travail, dans le respect des modalites de 
consultation prévues par le code du travail. 

Les contrats visés ci-dessus doivent être conclus dans le délai de 1 an 
avant ou après la notification de la mise à la retraite. 

Article 2.3 
Suivi 

Une information annuelle des mises à la retraite et des contreparties en 
termes de formation ou d'emploi sera effectuée au sein des entreprises 
concernées dès lors qu'elles sont pourvues d'institutions représentatives du 
personnel. 

Article 3 
Entrke en vigueur 

Le texte du présent accord sera déposé à la direction départementale du 
travail et de l'emploi de Paris. ainsi qu'au secrétariat-greffe du conseil de 
prud'hommes de Paris, conformément ii l'article L. 132-10 du code du tra- 
vail. 

Le présent accord entrera en vigueur le jour suivant la date de son dépôt. 
Toutefois, les dispositions du titre IIi n'entreront en vigueur qu'à partir du 
jour suivant la publication au J o u m l  oflciel de son arrêté d extention. 

Les parties signataires s'engagent, dans le cadre de l'article L. 133-10 du 
code du travail, à effectuer les démarches nécessaires pour obtenir l'ex- 
tension du présent accord. 

Fait à Paris, le 7 mai 2004. 
(Suivent les signatures.) 


